	MINISTERE DE LA FEDERATION WALLONIE-BRUXELLES

Administration générale de l’Enseignement

Direction générale des Personnels de l’Enseignement subventionné

RESEAU LIBRE
	Dénomination de l’établissement :

Adresse :

N° tel :

N° fax

E-mail :

N° FASE :



	
	Matricule établissement :




PROCES-VERBAL D'ENGAGEMENT A TITRE DEFINITIF DANS UNE FONCTION DE RECRUTEMENT 
en application de l’article …………………………………..(1) du décret du 1er février 1993
Le Pouvoir organisateur.............................................................................................
dont le siège social est établi  ....................................................................................

représenté par M /Mme .............................................................................................

certifie, par la présente, sa décision d’engager à titre définitif à la date du   

(2)……………………………………


M / Mme..........................................................  Prénom...............................

matricule    .    . .  . .   . .     .  .  .  .      (11 chiffres)


dans la (les) fonction (s) de : 

	Type (5)
 
	Code fonction
	Classifi-

cation du cours
	Branches ou spécialités exercées dans la fonction à la date de l'engagement
	Forme(3)
	Niveau DI-DS

	
	
	
	
	
	


(1) Indiquer l’article du décret du 1er février 1993 sur base duquel le membre du personnel est engagé à titre définitif soit article 42 ou article  29 quater 4° (article 41 quater) ou article 29 quater 5° (article 41 bis) ou article 41 quinquies §1er ou article 41 quinquies §2.
(2) En cas de date différente du 1er octobre, veuillez stipuler l’article du décret du 1er février 1993, tel que modifié, auquel vous  faites  référence  ou l’article 13 de l’A.G. du 14 juin 1993 (transformation d’options ou de type d’enseignement).

(3) Préciser la forme G, T ou P pour l’enseignement ordinaire (cfr circulaire du 7 septembre 1994). Préciser la forme 1, 2, 3 ou 4 pour l’enseignement spécialisé.
(4)  Compléter le titre de l’intéressé.

(5)  Préciser le type (I pour rénové et II pour traditionnel).
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L'intéressé(e) répond, en outre, aux conditions suivantes fixées par le décret du 1er février 1993 fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement libre subventionné. 

1°
être belge ou ressortissant d'un pays membre des Communautés européennes, sauf dérogation accordée par le Gouvernement de la Communauté française en date du ........................................... « abrogé par le décret du 11-04-2014 » ;
2°
jouir des droits civils et politiques ;

3°
être porteur du titre de capacité suivant (4) (..............................................................)

       - titre requis

       - titre jugé suffisant A ou article 20.

       - titre visé à l'article 3 de l'A.R. du 17.03.1967 et avoir occupé l'emploi pendant 5 années consécutives sans avis défavorable de l'Inspection pendant les années scolaires de   19...... / 19.........  à  19....... / 19............





       -
titre jugé suffisant B.


dont 3 décisions consécutives et favorables sur avis de la Commission des Titres B le.............................      le..............................     le..................................


    et avoir occupé pendant cinq années consécutives la fonction concernée 

         de   19...... / 19.........  à  19......../ 19............

      -
CAP/CNTM/DAP obtenu le......................................................................

 -
valorisation d'expérience utile datée du .....................................................

4°
posséder la capacité linguistique visée aux articles 13 à 16 de la loi du 30.07.1963 et avoir réussi, le cas échéant, l'examen linguistique portant sur la connaissance approfondie/suffisante/fonctionnelle de la langue d'enseignement le ...........................

5°
être de conduite irréprochable ;

6°  satisfaire aux lois sur la milice « pour mémoire » ;

7°  posséder les aptitudes physiques fixées par le Gouvernement…. « pour mémoire »

8°
occuper un emploi qui ne doit plus être soumis à la réaffectation ou à la remise au travail et compter une ancienneté d'au moins 720 jours de service dans l’enseignement répartis sur trois années scolaires au moins dont 360 jours dans la fonction auprès du P.O., répartis sur 2 années scolaires au moins ou, dans le cas de l’article 46, auprès d’un autre établissement de même caractère, calculée selon les modalités prévues à l’article 29bis du décret du 1er février 1993, tel que modifié (*);

8°bis occuper un emploi qui ne doit plus être soumis à la réaffectation ou à la remise au travail, compter une ancienneté de service de 720 jours répartis sur 3 années scolaires au moins, 360 jours d’ancienneté dans la fonction de …..d’une part, et 180 jours de prestation dans la fonction de ….d’autre part pour laquelle il possède le titre requis (*) ;
9°
occuper l'emploi en fonction principale ; 

10°avoir introduit, le cas échéant, sa candidature dans la forme et le délai fixé par l'appel aux candidats ;

11° ne pas avoir fait l’objet d’un rapport défavorable définitif établi avant le1er mai par le P.O. ou son délégué.

(*) ces deux points peuvent toutefois être biffés en cas d’application des règles particulières prévues dans les statuts                                                                                                     
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Le P.O. atteste avoir respecté les dispositions statutaires et que l’emploi pour lequel l’engagement à titre définitif est proposé n’est pas un emploi du cadre complémentaire.

Le membre du personnel accepte cet engagement à titre définitif.

Fait en triple exemplaire à .............................................,    le.............................

Le Membre du personnel,                                              Le Pouvoir organisateur (nom, prénom et qualité)
NOM……………………..

Prénom……………………

Matricule…………………

ACCORD DU CHEF DU CULTE (cours de religion) 

Cadre réservé à l’Administration : 

L’intéressé(e) 

- REMPLIT






- NE REMPLIT PAS

les conditions d'engagement à titre définitif prévues par le décret du 1er février 1993, tel que modifié, fixant le statut des membres du personnel subsidiés de l'enseignement libre subventionné. 

Date ....................................


Signature..................................
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